
A/CN.4/SR.797

Compte rendu analytique de la 797e séance

Extrait de l'Annuaire de la Commission du droit international:-

1965

Document:-

vol. I,

sujet:
<plusiers des sujets>

Copyright © Nations Unies

Telechargé du site Internet de la Commission du Droit International 
(http://www.un.org/law/french/ilc/index.htm)



162 Annuaire de la Commission du droit international, vol. I

50. Pour ce qui est de la rédaction, certaines expres-
sions le choquent dans le nouveau texte du Rappor-
teur spécial, notamment le mot « jewness » dans le
texte anglais du paragraphe 2 de l'article 19.

51. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, précise que, si ses conceptions sur
la question des réserves ont évolué, c'est entre 1950
et 1962 et ce n'est pas sur le plan doctrinal. Pendant
cette période, est intervenu l'Avis consultatif de la
Cour internationale de Justice dans l'affaire des Réserves
à la Convention pour la prévention et la répression
du crime de génocide 5, avis consultatif dont l'Assemblée
générale a tenu compte dans sa résolution 598 (VI).
M. Bartos a revisé sa position pratique pour tenir
compte du développement du droit international et
parce qu'il constatait que son opinion n'était plus
compatible avec les nouvelles règles positives de droit
international découlant de la jurisprudence de la Cour
internationale de Justice et de la résolution de l'Assem-
blée générale.

52. M. RUDA dit que, n'ayant pas participé à la dis-
cussion des articles sur les réserves au cours de la
session de 1962, il voudrait indiquer brièvement sa
position sur le plan doctrinal. Le problème des réserves
pose la question de savoir comment concilier deux
tendances fondamentales qui se font jour à l'heure
actuelle. La première est l'expansion des relations inter-
nationales et le développement des organisations inter-
nationales, qui entraîne le recours de plus en plus fré-
quent à des traités multilatéraux pour réglementer ces
relations. La seconde tendance est celle du maintien de
la souveraineté des Etats; de là découle la nécessité
d'assurer l'intégrité des traités en attendant la consti-
tution d'un organe législatif mondial.

53. Sous l'effet de ces deux tendances, les anciennes
théories qui semblaient autrefois solidement établies
sont en train de s'effondrer. En particulier, la théorie sui-
vant laquelle le consentement unanime des parties serait
nécessaire pour la validité d'une réserve à un traité
multilatéral ne peut plus être considéré en aucune façon
comme faisant partie du droit positif. Au contraire,
tous les indices montrent la nécessité d'adopter, pour
les réserves, une procédure souple et qui tienne compte
des réalités, en partant de l'idée qu'il est préférable
qu'un Etat ne soit lié que par une partie du traité
multilatéral plutôt que de le voir perdre tout intérêt
pour le traité.

54. C'est pourquoi M. Ruda est partisan de la for-
mule très souple qui a été exposée par le Rapporteur
spécial dans son premier rapport6 et qui était inspirée
du système adopté en 1959 par le Conseil interaméri-
cain de jurisconsultes, à sa quatrième session. Ce sys-
tème convient parfaitement à une communauté inter-
nationale dont la composition est très nombreuse et
variée et il répond à la nécessité de promouvoir les
relations internationales. A cet égard, l'idée du consente-
ment tacite à une réserve à expiration d'un délai déter-

miné est déjà généralement acceptée. Il est admis éga-
lement qu'une objection à une réserve devient caduque
si l'Etat auteur de l'objection n'est pas devenu partie
au traité.
55. La condition suivant laquelle une réserve doit être
compatible avec l'objet et le but du traité est sans fon-
dement juridique. Elle est tirée d'un passage de l'Avis
consultatif de la Cour internationale de Justice dans
l'affaire des réserves à la Convention sur le génocide,
mais la Cour elle-même a déclaré expressément que
son opinion était strictement limitée à cette Conven-
tion particulière 7.
56. De plus, une formule de ce genre ne saurait être
adoptée dans les conditions qui régnent actuellement;
tant qu'il n'y aura pas un organe judiciaire international
exerçant une juridiction obligatoire, il est souhaitable
de s'en tenir au système souple qui a produit de si bons
résultats dans les relations interaméricaines.
57. M. Ruda serait prêt à accepter l'exception énoncée
au paragraphe 2 de l'article 19 du texte remanié du
Rapporteur spécial touchant les traités auxquels un
nombre restreint d'Etats sont parties, sous réserve de
l'exception mentionnée à l'alinéa 3 b de l'article 20.
58. Il réserve son droit de présenter des observations
sur les dispositions des différents articles.

La séance est levée à 12 h 40.

7 C.I.J., Recueil, 1951, p. 20.

797e SÉANCE

Mardi 8 juin 1965, à 15 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Bedjaoui,
M. Briggs, M. Cadieux, M. Castrén, M. El-Erian,
M. Elias, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou, M. Rosenne,
M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

5 C.I.J., Recueil, 1951, p. 15.
6 Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1962, vol. II, p. 68 à 78.

Souhaits de bienvenue à M. Bedjaoui

1. Le PRÉSIDENT au nom de la Commission
souhaite la bienvenue à M. Bedjaoui, nouveau membre
élu.
2. M. BEDJAOUI remercie la Commission qui, en
l'élisant, a voulu, par-delà sa personne, honorer à la
fois l'Algérie et l'Afrique. M. Bedjaoui, dont le prédé-
cesseur s'est vu empêché, par de multiples et impor-
tantes occupations, de s'acquitter de sa tâche de membre
de la Commission, s'emploiera de son mieux à mériter
la confiance que la Commission lui a témoignée et à
apporter à la Commission une contribution qu'il
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souhaite aussi fructueuse qu'elle est sincère. Soucieuse
d'assurer une représentation géographique équitable, la
Commission a voulu remplacer un Africain par un
autre Africain. M. Bedjaoui s'appliquera à lui faire part
de ce qu'il peut savoir des préoccupations présentes du
continent africain.
3. En effet, le rôle de la Commission est de donner
une expression juridique aux grands courants de toutes
les civilisations, reflétés dans le droit des gens et, par-
là, de les consacrer et les renforcer. Plus que jamais,
le droit international doit mériter sa vocation œcumé-
nique. L'expression juridique à trouver sera non plus
celle de la volonté d'un club de nations, mais celle de
la volonté constructive, et donc plus durable, d'un
consensus universel. Depuis la fin de la deuxième guerre
mondiale, l'avènement de la coexistence pacifique et
de la décolonisation a marqué de son empreinte l'évo-
lution du droit international dont l'essor des pays d'Asie
et d'Afrique ne pouvait manquer de remodeler la physio-
nomie : à un ordre international nouveau doit corres-
pondre un ordre juridique nouveau. La Commission a
un rôle capital à jouer pour mener à bonne fin cette
tâche aussi vaste que difficile.

4. Il fut un temps où les règles du droit international
n'avaient même pas besoin d'être dégagées, car, lors-
qu'elles n'étaient pas simplement le reflet du droit
interne d'une nation prédominante, leur origine était
presque uniquement conventionnelle. Depuis quelques
dizaines d'années, on a vu naître des conceptions dif-
férentes quant au fondement et aux sources du droit
international, qui n'est plus confiné dans les strictes
limites des conventions et des traités. Le rétrécissement
des dimensions de la planète a diversifié les sources
d'inspiration du droit tout en l'adaptant aux aspirations
profondes de l'humanité : paix et progrès. Le droit
devient de plus en plus le produit spontané d'une
communauté internationale de moins en moins anar-
chique et les événements ont engendré le phénomène
nouveau de la solidarité internationale. C'est seulement
par le renforcement de ce courant que pourra être
réalisée la primauté du droit.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]

5. Le PRÉSIDENT invite la Commission à reprendre
l'examen de la section III du projet d'article.

ARTICLE 18 (Formulation des réserves)1

6. M. ROSENNE estime, comme il l'a déjà fait obser-
ver, que la nouvelle manière dont le Rapporteur spécial
a abordé les articles sur les réserves est dans l'ensemble
acceptable; aussi ses observations porteront-elles sur

le nouveau texte proposé par le Rapporteur spécial
pour l'article 18 plutôt que sur le texte initial. Il convient
de féliciter le Rapporteur spécial de l'habileté avec
laquelle il a réussi à présenter une série de dispositions
complexes sous une forme claire et ordonnée. Il appar-
tient maintenant à la Commission, à l'occasion de sa
seconde lecture du projet, d'examiner de près le nou-
veau texte, en tenant compte de la documentation
importante dont elle dispose actuellement, notamment
dans le rapport du Secrétaire général sur « La pra-
tique suivie par les dépositaires au sujet des réserves » 2

ainsi que dans le contexte du projet d'articles dans son
ensemble.

7. A sa quatorzième session, la Commission s'est beau-
coup préoccupée — et ce fait a été mentionné dans son
rapport — de la question de l'application aux réserves
du principe dit « de souplesse », en l'absence d'une
juridiction obligatoire, quelle qu'elle soit, et ce point
a été relevé par certains des gouvernements qui ont
communiqué des observations. Mais, depuis la qua-
torzième session, la Commission a mis au point l'ar-
ticle 51, et elle pourrait ultérieurement envisager d'éten-
dre le champ d'application de cet article de manière
qu'il vise les différends qui pourraient naître de l'appli-
cation de toutes dispositions concernant les réserves
qui seraient finalement inscrites dans le projet. Cette
méthode permettrait de rassurer certains gouvernements
et certains membres de la Commission qui craignent
qu'à défaut de dispositions expresses à cet effet, l'uti-
lité du projet dans son ensemble pour le développe-
ment du droit international ne soit sérieusement dimi-
nuée.

8. Si l'on adopte comme point de départ le principe
de la souplesse, il serait logique d'envisager le pro-
blème sous un autre angle; au lieu de considérer si
le traité est « en vigueur » ou non, ou si un Etat qui
formule une réserve est « partie » à l'accord et, dans
l'affirmative, à quelles fins et sous quelles conditions,
on envisagerait les conséquences qui découlent des
réserves admises ou recevables pour l'application du
traité. Cette façon de présenter les choses permettrait
de tenir compte de quelques-unes des observations per-
tinentes que M. Briggs a faites à la séance précédente 3.
Ce serait sans doute là une manière plus concrète
d'aborder l'ensemble du problème et, en fait, il semble
que le Rapporteur spécial ait eu cette idée présente
à l'esprit, bien que son nouveau texte ne soit peut-être
pas encore suffisamment explicite.

9. Les modifications qu'il est proposé d'apporter au
titre de la Section III sont acceptables, mais l'ensemble
de la section gagnerait à être placé à la suite de
l'article 29, de manière à établir un pont entre la
partie du projet qui traite des aspects formels du droit
des traités et celle qui traite de l'application, de l'obser-
vation et de l'interprétation, comme le Rapporteur spé-
cial lui-même l'a prévu dans le plan qu'il a suggéré
dans son quatrième rapport (A/CN.4/177). Cela per-
mettrait aussi de faire ressortir le caractère exception-

1 Pour le texte de 1962 et les nouveaux textes des articles
18, 19 et 20 proposés par le Rapporteur spécial, voir 796e séance,
par. 32 et 33.

2 Document A/5687.
3 Voir 796e séance, par. 34 à 43.
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nel du problème des réserves en même temps que de
mettre en lumière le problème pratique des consé-
quences qui découlent, pour l'application du traité, des
réserves admises.

10. En ce qui concerne le paragraphe 2 du nouveau
texte de l'article 18 proposé par le Rapporteur spé-
cial, M. Rosenne n'est pas encore persuadé que le point
de vue adopté par l'auteur soit juste. S'il a bien compris,
celui-ci semble considérer, en effet, que lorsqu'on for-
mule des règles concernant les intentions des parties,
ce serait aller trop loin que d'envisager d'appliquer
l'épreuve de compatibilité aux réserves qui n'étaient pas
visées par les clauses de réserves figurant dans le traité
ou qui sortent du cadre de ces clauses. Or, il ne faut
pas oublier la grande variété des formules utilisées dans
les clauses de réserve. Il n'y a pas de problème lors-
qu'une clause de réserve s'applique nettement à l'en-
semble du traité, mais il arrive assez souvent qu'une
telle clause se réfère à des articles particuliers du traité
et ne contienne absolument aucune indication pour les
autres parties du texte. En pareil cas, il serait assez
justifié de faire intervenir le critère de compatibilité qui
restreint le droit de formuler des réserves portant sur
les parties du traité qui ne sont pas expressément pré-
vues par la clause en question. Quoi qu'il en soit,
M. Rosenne ne voit pas pourquoi l'on devrait accorder,
dans ce cas particulier, un droit plus étendu que dans
celui où le traité est entièrement muet sur la question
des réserves.

11. La formule « les règles en vigueur dans une orga-
nisation internationale » doit être interprétée comme
s'appliquant uniquement aux règles concernant les
réserves, qui seraient éventuellement applicables au traité
en question. On peut dire, certes, que cela va de soi,
mais la formule revient souvent dans le projet et pas
toujours avec exactement la même nuance; il s'agit là
sans doute d'une question de rédaction qui pourrait être
réglée lorsque la Commission réexaminera le texte tout
entier pour lui apporter les retouches définitives.

12. M. Rosenne a été frappé par le fait que le Rap-
porteur spécial ait employé la formule « si le traité auto-
rise expressément certaines réserves déterminées » à
l'alinéa b du paragraphe 2 car le cas est assez rare.
Certes, l'article 39 de l'Accord général revisé pour le
règlement pacifique des différends internationaux 4 ren-
ferme bien une clause en vertu de laquelle les Etats
peuvent subordonner leur acceptation du Traité aux
réserves « limitativement énumérées dans le paragraphe
suivant... » mais, en règle générale, un traité ne peut
autoriser, et en fait n'autorise pas, des réserves déter-
minées; ce qu'il fait, c'est soit de permettre, soit d'inter-
dire des réserves à des articles déterminés, parfois sans
plus de précisions. D'autres traités toutefois, contiennent
des clauses très complexes qui définissent le genre de
réserves qui peuvent être faites et ces clauses sont sou-
vent rédigées sous une forme négative. C'est là peut-
être une autre question de rédaction qu'on peut laisser
au Comité de rédaction le soin de régler.

4 Nations Unies, Recueil des traités, vol. 71, p. 123.

13. M. CASTRÉN rappelle qu'il avait suggéré à la
Commission de prendre le nouveau projet du Rappor-
teur spécial pour base de ses discussions sur la question
des réserves, mais plusieurs membres ont préféré exa-
miner en même temps les textes adoptés en 1962 par
la Commission. Suivant l'exemple de M. Briggs, il pren-
dra, pour point de départ de ses observations, le nouveau
texte du Rapporteur spécial, qui lui semble être meilleur
du point de vue de la rédaction, tout en se référant à
l'occasion au texte de 1962.
14. M. Castrén approuve l'idée du Rapporteur spé-
cial de considérer d'abord les traités qui autorisent ou
interdisent les réserves, puis les cas où les traités gardent
le silence à ce sujet. Les dispositions concernant les
réserves interdites se présentent maintenant dans le nou-
veau projet sous une forme plus simple et plus concise
que dans le texte de 1962 : les alinéas b et c, trop
compliqués, du paragraphe 1 de l'article 18 ont été
remplacés par une seule phrase brève à l'alinéa b du
paragraphe 2. M. Castrén se demande seulement si,
du point de vue de la forme, il ne serait pas possible
d'améliorer encore la rédaction en faisant débuter cette
disposition par le membre de phrase : « Si le traité
n'autorise expressément que certaines réserves déter-
minées... ».
15. La nouvelle version de l'article 18 constitue aussi
une amélioration en ce sens qu'elle prévoit expressé-
ment que même une réserve irrecevable selon les dispo-
sitions du traité peut être admise si les autres Etats
sont unanimes à faire cette concession. Le seul élément
gênant, là comme dans quelques autres articles, c'est
l'expression « Etats intéressés » qui revient deux fois
dans l'article 18. A cet égard, le texte de 1962 était
plus précis, puisqu'il y était question des Etats parties
au traité ou qui peuvent devenir parties. Mais quelques
gouvernements ayant critiqué cette formule comme trop
large en ce qui concerne les droits des Etats qui appar-
tiennent à la deuxième catégorie, le Rapporteur spécial
a maintenant choisi une autre formule qui est très
vague.

16. M. YASSEEN se réjouit de voir que les observa-
tions des gouvernements confirment l'attitude qu'il avait
adoptée en 1962 en faveur de la liberté de faire des
réserves. Certes, le phénomène des traités multilatéraux
a affecté l'institution des réserves et renversé l'hypothèse
de base. En ce qui concerne ces traités, il y a un prin-
cipe général qui autorise les réserves, à moins qu'elles
ne soient interdites par le traité.
17. De l'avis de M. Yasseen, le nouveau texte du Rap-
porteur spécial est meilleur du point de vue de la rédac-
tion, qu'il allège, mais il n'est pas satisfaisant quant au
fond, car il ne souligne pas que le principe fondamental
est celui de la liberté de formuler des réserves. Or,
l'article adopté en 1962 mettait l'accent sur le droit
qu'a l'Etat de formuler une réserve, ce qui correspond,
selon M. Yasseen, à l'évolution récente, laquelle consiste
à admettre en principe les réserves à un traité multi-
latéral.
18. Quoi qu'il en soit, M. Yasseen pense que l'article
adopté en 1962, comme la nouvelle version proposée
par le Rapporteur spécial, laisse quelque peu à désirer,
car ils entrent dans des détails superflus. La clé étant
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le traité lui-même, il suffit de dire : « A moins que les
réserves ne soient expressément interdites par le traité
ou par les règles en vigueur dans une organisation inter-
nationale... ». Autrement dit, les ab'néas b et c du para-
graphe 1 ne sont pas nécessaires, le premier signifiant
que la réserve est interdite et le deuxième, qu'elle est
directement exclue parce que le traité autorise seule-
ment certaines catégories de réserves et que la réserve
visée à l'alinéa c entre dans une autre catégorie.
19. Dans l'alinéa 1 a, du texte de 1962, on pourrait
supprimer le mot « expressément » et dire simplement :
« [à moins] que les réserves ne soient interdites... ». En
effet, il suffit que le traité se prononce : peu importe
que ce soit de manière implicite ou expresse.
20. Quant à l'alinéa d, il est indispensable : c'est un
point essentiel, en effet, du droit nouveau sur les réserves
que, en cas de silence du traité sur la question, une
réserve ne soit considérée comme irrecevable que si
elle est incompatible avec l'objet et le but du traité.
21. M. TOUNKINE dit qu'en examinant la section III,
la Commission doit se rappeler que l'institution des
réserves est un trait caractéristique du droit interna-
tional contemporain et que les raisons qui justifient son
existence sont multiples. L'une d'elles est qu'on ne peut
pas toujours, dans une conférence internationale, par-
venir à une solution qui soit acceptable pour tous les
Etats — ils sont maintenant plus de cent — et que les
réserves donnent à la minorité un moyen de défendre
sa position et ses intérêts. Pour des raisons évidentes,
cette institution présente une plus grande importance
en vue d'assurer l'universalité des traités multilatéraux,
mais elle constitue également une incitation pour les
Etats à négocier un accord acceptable pour tous. Cela
étant, la Commission devrait reconnaître l'existence de
l'institution et admettre qu'elle a son utilité.

22. Après tout, les Etats n'ont recours aux réserves
que dans des circonstances exceptionnelles et à contre-
cœur. M. Tounkine l'a appris par expérience : toutes
les fois qu'il a été appelé à en formuler une au nom
du Gouvernement de l'Union soviétique, il a toujours
beaucoup hésité et a mûrement réfléchi à la question.
23. A la quatorzième session, certains membres de la
Commission, en particulier M. Gros qui est maintenant
juge à la Cour internationale de Justice, ont souligné
que les réserves détruisent l'homogénéité du régime
prévu par un traité. Certes l'institution présente quel-
ques désavantages, mais rien dans la vie n'est exempt
d'inconvénients et si les réserves sont appliquées raison-
nablement et dans certaines limites, elles sont utiles et
contribuent au développement progressif du droit inter-
national. Ces limites ont été fixées par la Commission
dans son texte de 1962, lorsqu'elle a énoncé le prin-
cipe général que les réserves incompatibles avec l'objet
et le but du traité sont irrecevables. Il n'est pas douteux
que les avantages de l'institution l'emportent de beau-
coup sur les inconvénients.

24. Lorsque les dispositions d'un traité sont conformes
aux véritables exigences de la société humaine, avec
le temps, certaines réserves deviennent caduques par
pure désuétude, comme ce fut le cas pour les réserves
du Gouvernement du Royaume-Uni à l'Accord général
de renonciation à la guerre comme instrument de poli-

tique nationale (1926)5. Elles étaient importantes et,
comme le Gouvernement de l'Union soviétique l'avait
souligné, elles compromettaient dans une large mesure
le but même du traité : leur sort est connu de tous et
les règles énoncées dans le Traité pour interdire la guerre
d'agression ont prévalu.
25. Etant donné l'importance toute particulière des
traités multilatéraux généraux dans le système complexe
du droit international, il est très souhaitable d'établir
une règle générale autorisant les réserves, à condition
Qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'objet et le
but du traité, car les traités multilatéraux généraux
sont destinés à être universels et que, du moment qu'elles
ne tendent pas à modifier des éléments de fonds, les
réserves ont leur utilité et leur importance comme
moyen d'étendre la sphère d'application du traité. Pour
les autres types de traités multilatéraux, la formule éla-
borée à la quatorzième session peut convenir.
26. Pour ce qui est du texte même des articles sur les
réserves, M. Tounkine s'inquiète de la facilité apparente
avec laquelle le Rapporteur spécial semble envisager
de modifier ce qui a été réalisé avec beaucoup de diffi-
culté en 1962. Les membres n'auront pas oublié combien
de peine a eu le Comité de rédaction pour aboutir à
une formule acceptable après de longs débats au sein
de la Commission et que, si sa mémoire est exacte, le
compromis a finalement été approuvé sans opposition
bien qu'il ne donnât entière satisfaction à personne.
M. Tounkine ne voit rien dans les observations pré-
sentées par les gouvernements qui lui permette de croire
que, modifications de formes mises à part, il y ait la
moindre nécessité pour la Commission de refondre
entièrement le plan de 1962 avec sa succession logique
de dispositions relatives à la formulation des réserves,
à leur acceptation, à l'objection aux réserves, à leurs
effets, à leur application et enfin à leur retrait, plan qui
reste préférable à celui du texte revisé que propose le
Rapporteur spécial et dans lequel cet ordre logique a
en partie disparu.

27. Le paragraphe 1 du texte revisé proposé par le
Rapporteur spécial pour l'article 18 ne doit pas figurer
en tête d'une section traitant des réserves dans leur
ensemble, car il se rattache à un article ultérieur.
28. Le paragraphe 2 manque de logique et n'est pas
nécessaire. Aucune règle de ce genre n'a été insérée
dans le projet de 1962. S'il le comprend bien, ce para-
graphe signifie que, même lorsque les termes d'un traité
ou les règles en vigueur dans une organisation interna-
tionale interdisent les réserves, elles peuvent cependant
être formulées, mais que l'Etat intéressé doit s'assurer
si les autres Etats intéressés sont pour ou contre lesdites
réserves. Cela entraînerait une procédure très compli-
quée qui est absolument inutile.
29. A ce stade de la discussion, M. Tounkine bornera
ses observations à la manière dont l'article 18 du texte
de 1962 devrait être modifié. Il pense, comme M. Yas-
seen, que les alinéas b et c du paragraphe 1 pourraient
être supprimés si l'alinéa a était remanié de manière
à indiquer plus clairement dans quelles circonstances

5 Société des Nations, Recueil des traités, vol. XCIV, p. 58.
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aucune réserve ne serait admise et dans quelles circons-
tances ne seraient admises que les réserves à certaines
parties du traité.
30. Le paragraphe 2 pourrait être très abrégé, tout en
gardant l'essentiel du texte initial et le paragraphe 3
devrait être entièrement supprimé, car il traite unique-
ment de certains détails de procédure.
31. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle qu'il s'est efforcé d'expliquer dans ses remarques
préliminaires sur la section III qu'il n'avait aucun amour-
propre d'auteur ni aucune préférence pour l'un ou
l'autre des deux projets; toutefois, il se croit obligé de
signaler à M. Tounkine que, des deux versions de l'ar-
ticle 18, celle de 1962 est la plus rigoureuse car il faut
l'interpréter comme interdisant entièrement même la
formulation ou la proposition d'une réserve lorsque le
traité ne l'autorise pas expressément ou implicitement,
alors que son nouveau projet d'article 18, tout en don-
nant plein effet aux dispositions du traité, n'exclut pas
entièrement la possibilité de proposer une réserve. Sans
viser en quoi que ce soit à altérer l'esprit général du
texte initial, le nouveau texte est moins rigoureux.
32. Sir Humphrey croit devoir également souligner
que, s'il est vrai que le compromis élaboré à la qua-
torzième session n'a été obtenu qu'à grand-peine, l'essen-
tiel de la discussion a tourné autour des alinéas b et c
du paragraphe 1, que M. Tounkine propose maintenant
de supprimer. L'une des bases de l'accord réalisé en
1962 consistait dans les dispositions assez détaillées
concernant la formulation des réserves, que l'on trouve
dans les anciens alinéas a, b et c du paragraphe 1. Sa
propre attitude devant le problème du remaniement des
articles, compte tenu de certaines critiques parfaitement
fondées des gouvernements sur certains points, a été de
chercher à maintenir l'accord général obtenu à la qua-
torzième session, tout en remaniant les articles sous une
forme plus simple.
33. M. TOUNKINE précise qu'il n'est pas opposé aux
alinéas b et c du paragraphe 1 mais qu'il a voulu dire
que leur contenu pourrait être inclus dans l'alinéa a
grâce à une modification de ce dernier. Si cela n'est
pas possible, ces alinéas peuvent être conservés.
34. M. ELIAS fait observer que si la Commission
n'examine pas ensemble les article 18, 19 et 20, et si
ses membres ne se bornent pas à discuter les questions
essentielles en laissant au Comité de rédaction le soin
de mettre les articles en forme, elle ne sera pas en mesure
de réaliser le programme qu'elle s'est fixé pour la
présente session. En limitant leurs observations à l'ar-
ticle 18, les membres de la Commission n'examinent pas
la structure du nouveau texte proposé par le Rapporteur
spécial pour l'ensemble de la section III. Pour sa part,
plus il étudie les observations des gouvernements, mieux
il se rend compte combien Sir Humphrey a raison de
dire qu'il a modifié la présentation du sujet tout en
laissant la substance intacte. La confrontation attentive
des deux versions montre que, sauf sur un ou deux
points, la seconde n'est que la quintessence de la pre-
mière. Cela ne veut pas dire, bien entendu, qu'il faille
écarter toute comparaison, mais M. Elias invite instam-
ment les membres de la Commission à porter tous leurs
efforts sur la détermination des éléments à retenir au

lieu de répéter les arguments d'ordre général qu'ils ont
déjà développés à souhait en 1962.

35. Le PRÉSIDENT fait observer qu'il jugeait utile
la pratique suivie par le Rapporteur spécial de séparer
les articles 18, 19 et 20, parce que ces trois dispositions
concernent des questions tout à fait différentes. Comme
il semble y avoir quelque incertitude au sujet de la pro-
cédure à suivre, il invite la Commission à décider par
un vote si elle examinera séparément les articles 18, 19
et 20.

Par 5 voix contre 4, avec 10 abstentions, la Commis-
sion décide de continuer à examiner un par un les
articles 18, 19 et 20.

36. M. VERDROSS félicite le Rapporteur spécial de
la tâche qu'il a accomplie en élaborant un nouveau
projet qui tient compte des observations des gouverne-
ments. Cependant, il pense comme M. Tounkine que
la Commission devrait maintenir les articles qu'elle a
adoptés en première lecture après une longue discus-
sion et qui constituent un compromis entre les diffé-
rentes opinions. En reprenant chaque fois la discussion
par le début comme s'il n'existait pas encore de texte,
la Commission fait un travail de Pénélope. Les membres
de la Commission devraient se borner à proposer les
changements rendus nécessaires par les observations des
gouvernements.

37. M. Verdross a une observation à faire au sujet
de l'idée émise par le Gouvernement japonais (A/CN.4/
175) et développée par le Rapporteur spécial, qui
concerne la déclaration interprétative dans laquelle un
Etat indiquerait à l'occasion de sa signature ou de sa rati-
fication comment il comprend telle ou telle disposition.
Dans ses observations sur les trois articles (A/CN.4/
177/Add.l), le Rapporteur spécial a déclaré que ce
problème est régi par les articles 69 et 70 concernant
l'interprétation des traités. De l'avis de M. Verdross,
tel n'est pas le cas : dans ces articles, il s'agit toujours
soit de la volonté commune des parties, soit de leur
pratique commune. En revanche, dans le cas d'une
interprétation donnée de façon unilatérale par un Etat
à l'occasion de la signature ou de la ratification, cet
Etat déclare unilatéralement comment il comprend tel
ou tel article : il fait donc une réserve au sens de
l'alinéa / du paragraphe 1 de l'article premier. Il suffit
donc d'indiquer dans le commentaire que, si un Etat
fait une déclaration unilatérale sur l'interprétation qu'il
donne à tel ou tel article, il s'agit en fait d'une réserve
qui est régie par les articles relatifs aux réserves.

38. M. AGO fait observer que les réserves sont une
institution qui existe dans la pratique et qu'il est impos-
sible de supprimer, mais il faut se garder d'en faire
une innovation qui représente un progrès du droit inter-
national. C'est un mal nécessaire, qui demeure un mal,
car, ce qu'un instrument gagne en ampleur par le nombre
d'Etats qui le signent, il le perd en profondeur du fait
que, par l'effet des réserves, il pose un plus petit nombre
de règles. M. Ago est donc convaincu que la Commis-
sion ne doit rien faire pour marquer de l'hostilité envers
les réserves, mais il serait radicalement opposé à ce
qu'elle s'y montre favorable.
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39. Il croit que la Commission aurait intérêt à ne pas
s'éloigner trop radicalement du compromis atteint en
1962, qui représente probablement la seule solution
qui puisse rallier une majorité en cette matière délicate.
Mais ceux des traités multilatéraux généraux qui ont
pour but de codifier le droit international lui inspirent
une certaine préoccupation. Il ne voudrait pas que, là
où la Commission codifie des règles générales déjà exis-
tantes, s'instaure une pratique par trop large des réserves
qui équivaudrait à un pas en arrière. Il ne voudrait pas
que l'existence d'une certaine règle coutumière puisse
être mise en question par le truchement de réserves
faites à la même règle sous sa nouvelle forme conven-
tionnelle.
40. La partie essentielle de l'article 18 est le para-
graphe 1, le reste concernant plutôt l'application et la
procédure. Si la Commission prenait pour base le texte
adopté en 1962, M. Ago verrait volontiers les para-
graphes 1 et 2 de l'article transformés en deux articles
distincts. Certes, le texte adopté en 1962 et la nouvelle
version proposée par le Rapporteur spécial ont chacun
leurs avantages, mais le premier est peut-être préfé-
rable, en ce qu'il énonce directement le principe en
indiquant toutes les hypothèses où un Etat a le droit
de formuler une réserve. Le nouveau texte est un peu
plus descriptif et faciliterait peut-être un exposé scien-
tifique. Mais il n'est pas tellement facile de suivre tout
à fait le système indiqué par le Rapporteur spécial, car,
tout en intitulant l'article « Traités autorisant ou inter-
disant les réserves », il doit se référer dans le texte à
l'hypothèse où le traité garde le silence, mais où la
réserve est quand même interdite par les règles de
l'organisation internationale dans le cadre de laquelle
le traité est conclu. M. Ago penche donc provisoirement
pour le texte adopté en 1962 par la Commission.

41. Toutefois, il est un point sur lequel M. Ago pré-
fère la nouvelle version proposée par le Rapporteur
spécial; il s'agit de l'idée contenue au paragraphe 2 du
nouvel article 19 proposé par le Rapporteur spécial.
Ce texte apporte une précision au principe qu'en cas de
silence du traité, il est interdit de formuler une réserve
incompatible avec l'objet et le but du traité; il tient
compte aussi d'un cas un peu différent, celui où le traité
étant muet, il ressort de la nature du traité, du nombre
restreint des parties ou des circonstances dans lesquelles
il a été conclu que toute possibilité de faire des réserves
est exclue, même sur des points qui ne sont pas liés à
l'objet et au but du traité. La formule proposée est
sans doute un peu lourde et il sera peut-être possible
de la simplifier, mais M. Ago croit utile de retenir cette
idée.

42. Du point de vue de la rédaction, M. Ago souhai-
terait que l'on évite de commencer l'article 18 par les
mots « Tout Etat peut », comme dans le texte adopté
en 1962, car cette tournure de phrase donne l'impres-
sion que la question à résoudre est de savoir quels sont
les Etats qui ont le droit de faire des réserves alors qu'il
s'agit en réalité de déterminer quelles sont les réserves
qui peuvent être faites. Aussi suggère-t-il de dire : « Une
réserve peut être formulée par un Etat... »
43. Il n'est pas nécessaire de discuter longuement les
alinéas a, b et c du paragraphe 1 de l'article 18 adopté

en 1962. Les membres de la Commission sont d'accord
quant au fond. Il y a trois cas dans lesquels il est
interdit de faire une réserve : premièrement, lorsqu'il
est dit dans le traité qu'il ne peut pas être fait de
réserves; deuxièmement, lorsqu'il est dit dans le traité
qu'il ne peut pas être fait de réserves à certaines dispo-
sitions et que la réserve porte précisément sur l'une de
ces dispositions et, troisièmement, lorsqu'il est dit dans
le traité qu'il peut être fait des réserves à certaines dis-
positions et que la réserve porte sur une autre disposi-
tion. S'il est possible de traiter clairement ces trois cas
dans un même paragraphe, le texte y gagnera en sim-
plicité; sinon, il vaut mieux les traiter dans trois para-
graphes distincts.
44. Puisque les membres de la Commission sont
d'accord sur les principes, il devrait être possible, avec
un peu de bonne volonté, d'arriver à une rédaction
satisfaisante.
45. M. PAL fait observer qu'aucun des membres de
la Commission ne paraît vouloir s'écarter, quant au
fond, du projet de 1962. Le Rapporteur spécial, en
proposant son nouveau texte, a bien précisé qu'il n'avait
pas l'intention d'effectuer une modification quelconque
des principes ou du fond et il a expliqué pour quelles
raisons il proposait un remaniement des articles en
question.
46. La Commission était saisie à l'origine des arti-
cles 17 à 19 concernant les réserves, qui figuraient dans
le premier rapport du Rapporteur spécial6. La discus-
sion de ces articles en 1962 a été longue et difficile
et il a fallu renvoyer les textes à plusieurs reprises au
Comité de rédaction; en fin de compte, on a abouti à
un compromis sous la forme des articles 18 à 22 qui
sont reproduits dans le rapport de 1962 7. Le Rappor-
teur spécial a dit que les nouveaux textes qu'il propose
maintenant ne constituent qu'un remaniement du projet
de 1962 avec les modifications de forme nécessaires.
La Commission doit examiner ce point avec attention.
Pour le moment, M. Pal limitera ses observations au
nouveau texte de l'article 18.
47. Le paragraphe 1 du texte de l'article 18 proposé
par le Rapporteur spécial est destiné à remplacer les
dispositions de l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article 20
du texte de 1962. Cependant les mots « expressément
ou implicitement » qui se trouvaient devant le mot
« autorisée » ont été supprimés; de même on a ajouté
à la fin du texte le membre de phrase « à moins que
le traité n'en dispose autrement ». Le Comité de rédac-
tion aura à examiner si ce changement comporte une
modification quant au fond et, dans le cas contraire,
si le changement proposé rend le texte plus clair.
48. La première phrase du paragraphe 2 a pour effet
de réintroduire une idée qui se trouvait contenue à
l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 17 du texte
proposé à l'origine par le Rapporteur spécial en 1962.
Dans le texte adopté en 1962, la Commission avait

0 Annuaire de la Commission du Droit International, 1962,
vol. II, p. 68-78.

7 Ibid., vol. I, 651e à 654e séances, 656e, 663e, 664e, 667e et
672e séances.



168 Annuaire de la Commission du droit international, vol. I

écarté cette idée et il conviendrait que le Comité de
rédaction examine si sa réintroduction peut entraîner
une modification de fond. En outre, la formule « à
moins qu'elle ne soit expressément acceptée par tous les
Etats intéressés » semble s'écarter des dispositions de
fond de l'alinéa 2 a de l'article 20 adopté en 1962.
Le Comité de rédaction devra veiller à ce qu'il n'y ait
pas de divergence réelle quant au fond. L'alinéa a du
paragraphe 2 du texte de l'article 18 proposé par le
Rapporteur spécial est une condensation des disposi-
tions des alinéas a et b du paragraphe 1 de l'article 18
adopté en 1962. Le Comité de rédaction aura égale-
ment à examiner si ce changement n'entraîne pas de
modifications de fond. Il en est de même pour le nouvel
alinéa b du paragraphe 2, qui reproduirait l'idée conte-
nue à l'alinéa c du paragraphe 1 de l'article 18 adopté
en 1962; ce point reste à vérifier.

49. Dans ces conditions, M. Pal propose que la Com-
mission décide qu'aucune modification de fond ne sera
apportée aux articles de 1962 concernant les réserves
et que le Comité de rédaction examine si les nouveaux
textes proposés pour les articles 18 à 20 diffèrent, quant
au fond, du texte correspondant des projets d'articles de
1962.
50. M. CADIEUX dit qu'étant de ceux qui avaient
approuvé avec une certaine hésitation la formule de
compromis élaborée en 1962, il s'est demandé si la
nouvelle formule proposée par le Rapporteur spécial
respectait l'esprit de ce compromis et il a conclu par
l'affirmative. Il s'est demandé en outre si le Rapporteur
spécial avait tenu compte des objections et suggestions
qui ont été formulées et dont certaines sont pénétrantes
ou constructives. Là aussi, son impression est que le
Rapporteur spécial a brillamment réussi et qu'il a faci-
lité le travail de la Commission.

51. M. Cadieux fait bon accueil aux suggestions ten-
dant à simplifier l'article 18; il comprend en particulier
que ceux des membres de la Commission qui sont plutôt
partisans du système des réserves souhaitent que ce
groupe d'articles commence d'une façon qui soit favo-
rable à leur position. Mais il faut bien prendre garde,
en cherchant à abréger, de ne pas modifier l'équilibre
établi en 1962. Par exemple, c'est forcer un peu le texte
adopté en 1962 que de dire qu'en cas de silence du
traité les réserves sont permises. Le Comité de rédaction
devra examiner ce point avec attention. La méthode que
M. Ago a qualifiée de « descriptive » permet d'éviter
cette embûche. Si l'on se place du point de vue abstrait
et que l'on pose un principe, on déborde du cadre de
l'article 18 en traitant de questions qui, dans la nou-
velle rédaction du Rapporteur spécial, sont réglées par
l'article 19 intitulé « Traités qui gardent le silence sur
la question des réserves ».

52. En conclusion, M. Cadieux exprime sa conviction
que la Commission dans son ensemble ne veut pas
modifier le texte adopté en 1962 et qu'elle priera le
Comité de rédaction d'établir une formule un peu plus
condensée mais respectant l'esprit du texte qui avait
recueilli l'assentiment de la majorité.
53. M. AMADO fait siennes toutes les observa-
tions de M. Pal et de M. Cadieux. Avant même que
M. Tounkine prenne la parole, il était décidé à rester

fidèle au texte de 1962. Ce texte est bon. Il n'est pas par-
fait certes, mais la recherche de la perfection risque de
conduire à de terribles écueils. Pour sa part, M. Amado
s'était élevé contre l'emploi d'expressions telles que
« groupe restreints d'Etats » mais, constatant que les
gouvernements n'ont pas formulé d'objection à cet égard,
il se résigne à l'accepter lui aussi.
54. Il est un point cependant sur lequel M. Amado
a des doutes plus sérieux, c'est celui de la compatibilité
avec l'objet et le but du traité, notion qui laisse beau-
coup de place à l'appréciation subjective des Etats et
au sujet de laquelle plusieurs gouvernements ont mani-
festé une opinion. La formule que propose le Rappor-
teur spécial au paragraphe 2 de l'article 19 va même
encore plus loin. La question rejoint celle qui est traitée
dans l'article 9, article chargé de substance sur lequel
plane encore tant d'incertitude.
55. Du point de vue de la rédaction, M. Amado est
très pointilleux; il n'aime pas des expressions approxi-
matives du genre de « silence du traité sur la question
des réserves »; ce style ne convient pas dans un texte
de traité.
56. M. YASSEEN tient à préciser sa pensée à la suite
de l'intervention de M. Ago. Il n'a pas dit qu'il fallait
encourager les réserves, pour la bonne raison qu'à son
avis les réserves ne sont ni à encourager ni à décourager.
La liberté de formuler des réserves est conforme à
l'évolution du droit en matière de traités multilatéraux
généraux. M. Yasseen hésiterait a affirmer que les
réserves sont un mal, nécessaire ou non. Les réserves
répondent à une nécessité des relations internationales,
elles sont la contrepartie de la nouvelle règle de la
majorité pour l'adoption du texte des traités multilaté-
raux généraux.
57. La signature, la ratification ou l'approbation d'un
traité avec beaucoup de réserves valent mieux que
l'absence de signature, de ratification ou d'approbation.
Ne resterait-il dans un traité que deux articles acceptés
par toutes les parties, tandis qu'une vingtaine d'articles
feraient l'objet de réserves, cela vaudrait mieux que pas
de traité du tout. Beaucoup d'Etats sont enclins à ne
pas signer ou ratifier un traité, si la possibilité de faire
des réserves n'est pas admise dans des limites raison-
nables. M. Yasseen ne voit pas d'autres limites raison-
nables que les dispositions du traité lui-même et la
compatibilité avec l'objet et le but du traité. Si l'on fixe
très clairement ces deux limites, il n'y a pas de danger
à reconnaître la liberté de formuler des réserves; on
encouragera ainsi la participation à la communauté
internationale et à l'élaboration du droit conventionnel.
58. M. AGO regrette d'être en complet désaccord avec
M. Yasseen. Si un traité qui porte codification des règles
du droit international n'est accepté qu'avec beaucoup
de réserves portant sur la plupart des articles, c'est un
véritable désastre, c'est la négation même du travail de
codification. Il aurait mieux valu même ne pas entre-
prendre ce travail, puisque des règles coutumières se
trouvent abandonnées et qu'il ne reste plus rien.
59. La thèse de M. Yasseen est admissible lorsqu'il
s'agit d'un traité créant des règles nouvelles, mais elle
est très dangereuse lorsqu'il s'agit de traités codifiant le
droit international.
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60. M. EL-ERIAN dit qu'il approuve le nouveau titre :
« Réserves aux traités multilatéraux » que le Rapporteur
spécial propose pour la section et dont on trouve un
précédent dans le rapport présenté en 1951 par
M. Brierly, le premier Rapporteur spécial sur le droit
des traités8. L'orateur approuve également l'attitude
adoptée par le Rapporteur spécial en ce qui concerne
les déclarations de caractère interprétatif.
61. Comme certains autres membres de la Commis-
sion, M. El-Erian préfère le texte adopté en 1962 au
nouveau texte proposé par le Rapporteur spécial. Le
texte de 1962 avait été mis au point avec beaucoup de
difficulté et représente un compromis qui concilie les
deux objectifs principaux qu'on cherche à atteindre
— faire en sorte qu'un traité recueille une adhésion
aussi large que possible et préserver l'intégrité et l'uni-
formité des obligations découlant des traités.
62. Au cours du débat qui s'est déroulé en 1962,
M. Bartos a dit que la Commission « doit trouver un
moyen terme entre deux extrêmes : elle ne doit ni décla-
rer irrecevables toutes les réserves qui ne sont pas accep-
tées par tous les Etats signataires, ni admettre que les
Etats sont entièrement libres de formuler des
réserves » 9.
63. Le texte adopté en 1962 représente une manière
pratique d'aborder un problème difficile et délicat et il
a été élaboré dans un esprit de conciliation. Il offre
cet avantage particulier que la section commence par
l'énoncé du principe fondamental qui figure au para-
graphe 1 de l'article 18. Le Rapporteur spécial a dit
qu'à certains égards le texte de 1962 est trop rigou-
reux, mais les avantages qu'il présente l'emportent sans
aucun doute sur les inconvénients. Il faut se féliciter
tout particulièrement du fait que, dans l'ensemble, les
observations des gouvernements concernant la difficile
section sur les réserves ont été favorables. C'est ainsi
que le Gouvernement danois a accueilli avec satisfac-
tion les « propositions constructives » que la Commission
a présentées « pour résoudre le problème complexe des
réserves », tout en faisant quelques propositions tendant
à simplifier le libellé du texte (A/CN.4/177/Add.l).
64. M. El-Erian est entièrement d'accord avec
M. Tounkine pour penser que les gouvernements ne
font pas de réserves à la légère et il peut citer, en sa
qualité de jurisconsulte du Ministère des affaires étran-
gères de la République arabe unie, un exemple récent
tiré de sa propre expérience. Au moment où la ratifi-
cation de la Convention de Vienne de 1963 sur les
relations consulaires était à l'examen, il avait commu-
niqué à la Commission des affaires étrangères de l'As-
semblée nationale certaines objections faites par l'Admi-
nistration des douanes contre les dispositions relatives
aux privilèges douaniers des membres de la famille
d'un fonctionnaire consulaire. Sur la proposition de
l'Administration des douanes, il avait été suggéré qu'une
réserve soit faite précisant que seules les personnes âgées
de moins de vingt et un ans seront considérées comme
faisant partie du ménage d'un fonctionnaire consulaire,

8 Yearbook of the International Law Commission, 1951,
vol. II, p. 1. Textes français dans : A/CN.4/41, p. 1.

9 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, vol. I, 651e séance, par. 44.

mais le Président de la Commission avait fortement
souligné l'inopportunité de faire des réserves à moins
qu'elles ne soient réellement indispensables. Il n'y a
aucun doute que les gouvernements examinent un traité
très soigneusement avant de faire des réserves. L'insti-
tution des réserves est utile, car elles constituent parfois
le seul moyen d'obtenir la participation d'un pays à un
traité multilatéral général.
65. Pour ce qui est du texte lui-même, M. El-Erian
préfère celui de 1962, sous réserve d'améliorations de
rédaction.
66. M. RUDA dit qu'il a déjà exposé ses vues géné-
rales sur la question des réserves : c'est pourquoi il se
bornera à faire quelques observations au sujet de l'ar-
ticle 18 et du titre de la section. Pour ce qui est du
titre, il préfère « Réserves » tout court, car certaines
dispositions des articles 18 à 22 du texte de 1962, telles
que l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 18, peuvent
s'appliquer à la fois aux traités bilatéraux et aux traités
multilatéraux. Par conséquent, le nouveau titre : « Ré-
serves aux traités multilatéraux » ne conviendrait guère.
67. Dans sa nouvelle formulation des articles 18 à 22,
le Rapporteur spécial s'est beaucoup efforcé de sim-
plifier le libellé du texte, mais il s'est écarté du système
qui est à la base des articles adoptés en 1962. Pour
sa part, M. Ruda considère que le texte de 1962 est plus
conforme aux règles de la logique juridique pure et
c'est pourquoi ses observations porteront sur l'article 18
de ce texte.

68. Le paragraphe 1 énonce le principe fondamental
qui régit la question des réserves. Ce principe n'est pas
formulé dans le nouveau texte du Rapporteur spécial
et M. Ruda insiste pour qu'il figure au début de la
section.

69. Quant à l'alinéa d du paragraphe 1, l'orateur
pense, comme M. Amado, que la notion de compatibi-
lité avec l'objet et le but du traité, bien qu'elle ait été
invoquée par la Cour internationale de Justice dans
un avis relatif à une affaire particulière, tend à intro-
duire un élément subjectif qui présuppose l'existence
d'un organisme judiciaire habilité à se prononcer sur
ce point. En l'absence d'un tel organisme, il est impos-
sible de déterminer si une réserve particulière est ou
non compatible avec l'objet et le but du traité; c'est
pourquoi, tout en admettant que la notion de compati-
bilité est une notion utile du point de vue théorique, il
ne peut pas approuver l'alinéa d du paragraphe 1.

70. M. Ruda partage l'opinion des membres qui esti-
ment que les dispositions figurant aux alinéas b et c du
paragraphe 1 peuvent être supprimées; les notions
qu'elles renferment sont déjà énoncées à l'alinéa a du
paragraphe 1, dont il suffirait de modifier quelque peu
le texte pour en préciser la portée.

71. Les sous-alinéas i), ii) et iii) de l'alinéa a du para-
graphe 2 traitent en détail des différents moments aux-
quels des réserves peuvent être formulées. Ces détails
ne sont pas nécessaires, étant donné que la disposition
essentielle figure déjà au paragraphe 1, qui stipule que
« Tout Etat peut, au moment de la signature, de la rati-
fication, de l'acceptation, de l'approbation d'un traité
ou de l'adhésion à ce traité, formuler une réserve... »
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72. Enfin, M. Ruda considère, comme M. Tounkine,
que le paragraphe 3 traite de questions secondaires et
peut être supprimé.

73. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, précise qu'initialement, dans son sys-
tème de droit international, il était plutôt hostile aux
réserves et considérait que toute réserve rend le traité
moins sûr. Sur le plan théorique, il reste encore de cette
opinion, qu'il a exprimée notamment à l'Assemblée
générale en 1949 et en 1950.
74. Néanmoins, il en est venu à penser que si l'on
accepte les réserves, il faut préférer le système latino-
américain, qui admet la possibilité de formuler des
réserves mais de telle sorte que l'Etat qui fait des
réserves ne soit lié qu'avec les Etats qui acceptent ces
réserves. Ce système établit une validité partielle du
traité, qui n'est pas négligeable. Après l'adoption par
l'Assemblée générale de la résolution 598 (VI) sur les
réserves aux conventions multilatérales, M. Bartos a
reconnu que sa position n'était plus compatible avec la
réalité et il a admis que des réserves puissent être faites
à condition de n'être pas contraires à l'objet et au but
du traité. Il estime même que sur certains points non
essentiels du traité, on peut accepter des réserves même
si elles ne sont pas prévues par le traité. C'est dire qu'il
reste favorable à la formule adoptée en 1962.

75. Une question se pose à propos de l'alinéa b du
paragraphe 2 de l'article 18, dans la nouvelle version
proposée par le Rapporteur spécial. Lorsque le traité
autorise expressément des réserves à certains articles,
doit-on en déduire que les réserves aux autres articles
sont interdites? M. Bartos est d'avis que lorsque le
traité précise que les réserves sont autorisées seulement
en ce qui concerne certains articles, il y a exclusion
explicite des réserves aux autres articles. Hormis ce
cas, M. Bartos incline à penser que les réserves aux
autres articles sont soumises au régime général.
76. Les mots « ou par les règles en vigueur dans une
organisation internationale » à l'alinéa a du paragraphe 2
du même article, posent la question de savoir si cette
disposition vise seulement les traités conclus sous les
auspices ou dans le cadre de l'organisation, ou bien
si l'on doit comprendre que les Etats membres d'une
organisation qui interdit certaines réserves n'ont pas le
droit de faire des réserves de même nature dans leurs
relations internationales en général. La question s'est
posée, notamment au sein de l'Organisation internatio-
nale du Travail, dont certains Etats membres ont accusé
d'autres Etats membres d'avoir conclu des traités bila-
téraux incompatibles avec certaines règles de l'OIT.
77. M. Bartos cite l'exemple de la Convention por-
tant création de l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale (OACI). Certains Etats, dont la Turquie, ont
ratifié la Convention de Chicago relative à l'aviation civile
internationale 10 sans faire de réserves, mais en déclarant
que pendant un certain temps ils n'accorderaient pas la
liberté de survol de leur territoire conformément à l'ar-
ticle 5 de ladite Convention. L'Organisation a pris note
de leur ratification comme d'une ratification sans réserve.

D'autres Etats au contraire ont fait des réserves expresses
à propos de l'article 5, et le Conseil de l'OACI a refusé
de considérer leur instrument de ratification comme
valable. La Yougoslavie a décidé d'agir de même à
l'égard de la Turquie, sans limiter la liberté des autres
Etats de survoler le territoire yougoslave. Cet exemple
montre que les réserves peuvent n'avoir qu'une portée
technique et secondaire; l'essentiel était alors d'accepter
l'existence d'une organisation, de collaborer avec elle,
de ne pas aller à rencontre du système qu'elle établis-
sait.
78. M. Bartos incline donc à considérer que, dans la
pratique, les réserves sont nécessaires dans les relations
internationales, mais il convient avec M. Ago qu'il
suffit de les tolérer sans aller jusqu'à faire de la propa-
gande en leur faveur, car une telle propagande risque-
rait d'anéantir le principe pacta sunt servanda.

Composition du Comité de rédaction

79. M. AGO, après avoir rappelé qu'en l'absence de
M. Jiménez de Aréchaga, M. de Luna devait siéger au
Comité de rédaction en tant que membre de langue
espagnole, propose, puisque M. de Luna est lui-même
absent, que la Commission désigne M. Ruda pour le
remplacer.
80. M. PAREDES propose que, pour alléger la tâche
de M. Jiménez de Aréchaga, qui préside le Comité de
rédaction, et aussi pour assurer une représentation plus
équitable de la langue espagnole au sein du Comité,
M. Ruda soit nommé membre du Comité de rédaction
à titre définitif.

// en est ainsi décidé.
La séance est levée à 18 heures.

798e SÉANCE

Mercredi 9 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents: M. Ago, M. Amado, M. Bedjaoui,
M. Briggs, M. Cadieux, M. Castrén, M. El-Erian,
M. Elias, M. Paredes, M. Pessou, M. Rosenne,
M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)
(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 18 (Formulation des réserves)1 (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 18.

10 Nations Unies, Recueil des traités, vol. 15, p. 296.

1 Pour le texte de 1962 et les nouveaux textes des articles
18, 19 et 20 proposés par le Rapporteur spécial, voir 796* séance,
par. 32 et 33.


